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Q uand on s’applique à voir le bon côté des choses, on peut remarquer que
la pandémie et le confinement nécessaire qu’elle impose, ont été l’occa-
sion de réfléchir. 
Et qu’on a en outre la chance de pouvoir discuter par téléphone…

C’est ce qui m’a permis d’avoir une longue conversation avec mon amie Solange
qui se dépense sans compter, et depuis longtemps, en militant au parti socialis-
te.
Nous n’avons pas eu à discuter de nos aspirations, car ce sont les mêmes. Elles
se résument en quelques mots : nous voulons que la société humaine soit convi-
viale, que les richesses y soient équitablement partagées.

Alors quelle différence entre nous  ? — Nous n’avons pas eu à chercher bien
longtemps : quand je lui ai dit «est-ce qu’avec les gens que tu essaies de
convaincre, tu abordes la question de la monnaie en montrant en quoi socialis-
me et monnaie capitaliste sont incompatibles ?» Elle m’a aussitôt répondu : «Ah,
non, en économie, je n’y connais rien». 
J’ai eu beau lui dire qu’on n’échappe pas à l’économie, qu’on est tous et toujours
en plein dedans, qu’elle-même y baigne dès qu’elle va faire ses courses… Rien à
faire, «je ne veux pas savoir», ou «je ne peux pas savoir», et elle a ainsi fermé tout
échange.

Hélas, elle n’est pas seule à avoir pareille attitude, qui explique bien des choses :
les économistes ont réussi à convaincre qu’ils sont tellement calés qu’il faut les
croire sur parole, ce qui leur permet d’élaborer de fumeuses théories, infondées,
mais devant lesquelles, en général, on s’incline. 

C’est ainsi qu’on arrive, comme Solange, à dépenser beaucoup d’énergie pour
convaincre qu’une société peut être socialiste et … continuer à utiliser la mon-
naie capitaliste ! 
Alors que c’est un non-sens ! Puisque l’objectif du socialisme, c’est une société
solidaire, conviviale, au sein de laquelle les richesses produites sont équitable-
ment réparties entre tous ; tandis que l’objectif du capitalisme, c’est l’augmenta-
tion d’un capital, la monnaie capitaliste étant conçue pour ça : plus ce capital est
gros, plus il a les moyens de grossir ! 
Dans un cas, c’est “on partage” , dans l’autre c’est Tout le contraire : “le plus pos-
sible pour moi et tant pis pour les autres”.  
Donc une société est ou bien socialiste, ou bien capitaliste, mais pas les
deux !L’échec du socialisme à la Staline, qui était un capitalisme centralisé, en
est la preuve.

Marie-Louise DuBoiN
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A u-delà des habituelles rengaines sur la
victoire de tel ou tel camp, les élec-
tions municipales de ce 28 juin sont

marquées par une nouveauté : le niveau
exceptionnel de l’abstention (60 %). 

Coronavirus ? 
—Pas seulement. La pauvreté des commen-
taires a trop souvent ciblé les citoyens accusés
d’incivisme ou d’insouciance coupable à l’ap-
proche des vacances d’été. 
Le mot fut prononcé plusieurs fois.

Incivisme ? 
— Dans le même temps où l’électeur se voyait
ainsi fustigé, de nombreux analystes, souvent
les mêmes, s’extasiaient devant la Convention
citoyenne pour le climat, souvent qualifiée
d’événement historique ou d’innovation
fructueuse, alors que sa principale caractéris-
tique est de magnifier le tirage au sort au détri-
ment… du suffrage universel. 
Pris dans leur idéologie, nos nouveaux experts
ne voient pas la contradiction dans leur dis-
cours.

Incivisme ? 
— Ceux qui discréditent le suffrage universel,
voire le trainent carrément dans la boue, sont-
ils les mieux placés pour juger les abstention-
nistes ? N’est-ce pas eux qui les fabriquent, par
exemple lorsque Cyril Dion déclare «Se pose
aussi le problème de l’opi nion… Les politiques
se réfugient toujours derrière cet argument…
ils ont besoin de contenter la majorité» ou
quand Natacha Polony, intéressée par ladite
convention, fustige «les élus qui sont enfermés
dans des préjugés et des idéologies qui leur
interdisent toute action» ou qu’elle ajoute «La
démocratie véritable est révolutionnaire». Ah
oui, quelle révolution ? 
Jeter le doute sur les élections et le débat
démocratique au prétexte que, depuis des
années, nos institutions les réduisent à une
aimable pantomime ?

Incivisme ? 
— Est-ce un nouveau civisme que d’encadrer
les tirés au sort de la fameuse convention cli-
mat par des «fact-checkers», des «experts» du
climat, de la société civile et des acteurs poli-
tiques pour «décrire la situation, les enjeux et

les obstacles à la lutte contre le changement cli-
matique» ? Voilà une belle manière de
légitimer, en le parant des habits verts de l’é-
cologisme bon teint, l’expertocratie chère au
capitalisme aristocratique. Nos super ana-
lystes médiatiques le confirment lorsqu’ils
affirment, à la fois, que la Convention climat
fait émerger la volonté des Français et qu’elle
s’oppose au populisme du suffrage universel.
Se rendent-ils d’ailleurs compte qu’en cher-
chant à imposer des décisions par l’intermédi-
aire de la Convention, ils infusent l’idée (sans
le moindre début de preuve) que les citoyens
seraient hostiles à l’écologie et à ce point déçus
de la démocratie qu’ils seraient enthousiastes à
l’idée qu’on remplace l’expression de leur
volonté par un zoo humain de la démocratie ?

Incivisme ? 
— Tout est fait pour mépriser la souveraineté
populaire depuis des années : le vote Non des
Français le 29 mai 2005 bafoué par les
instances nationales, une élection présiden-
tielle qui donne tout pouvoir à un Président
élu par défaut, une médiatisation obsession-
nelle et mensongère du débat politique.

Incivisme des citoyens ? 
— Non, indécence de la classe dominante,
d’une presse à la fois inculte et chienne de
garde de la pensée officielle !

***

Ce qui est en cause, c’est le mépris du citoyen
et de son bien collectif qui s’appelle le suffrage
universel.
Ce qui est en cause, ce sont des institutions
dans lesquelles le peuple n’est qu’un lobby
parmi les autres. 
Ce qui est en cause, ce sont des élections qui ne
permettent plus l’expression de l’intérêt
général. 
Ce qui est en cause, c’est la nécessité de retrou-
ver la démocratie. Celle-ci ne peut être recréée
que par un vrai changement, celui des institu-
tions par l’élection au suffrage universel d’une
Constituante par un scrutin organisé au plus
près des citoyens.

andré BeLLoN
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L’électeur, voilà l’ennemi !



La lutte contre CoVID19
avaNt

les intérêts privés !
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L a Coordination des comités de
défense des hôpitaux et materni-
tés de proximité est en colère  !

Trois cent milliards d’euros promis aux
entreprises, et pas uniquement aux
plus petites, (les TPME, les artisans, les
commerçants, les auto entrepreneurs
ont vraiment besoin de soutien), et des
miettes pour l’hôpital, des miettes
pour la santé publique.
Dans une pétition lancée en 2017, cette
coordination disait : «Stop à la catas-
trophe sanitaire annoncée. Exigeons
l’accès aux soins pour toutes et tous». 
Elle est toujours d’actualité et peut être
signée sur 

https://www.mesopinions.com/petition/
sante/stop-catastrophe

sanitaire-annoncee-exigeons-acces/37000.

or la catastrophe sanitaire est là ! 
Les mesures d’économies sont venues
à bout des réserves de masques. Les
soignants, les personnels des EHPAD,
des services d’aides à domicile se trou-
vent démunis. Les fermetures de lits,
de services, le manque de matériel ont
réduit les capacités de notre système
de santé qui n’est plus en mesure de
répondre à la crise.
Les remarques sur le respect du confi-
nement se multiplient. Arrêtons de
faire porter sur la population la res-
ponsabilité de la crise sanitaire  ! La
gestion de la crise est calamiteuse.

Les mensonges et sous estimations
permanents affaiblissent la confiance
de la population, créent un espace aux
“fakenews”.
La vraie responsabilité est celle de nos
gouvernants, des députés qui les sou-
tiennent, qui ont limité les dépenses de
santé et laminé les hôpitaux publics.

Les appels aux dons se multiplient. 
or la vraie solidarité, c’est celle de la
Sécurité Sociale. Le gouvernement doit
arrêter de la mettre en difficulté à tra-
vers des exonérations de cotisations de
plus en plus massives. La crise va coû-
ter cher à la Sécurité Sociale (4 mil-
liards, rien que pour l’Agence
Nationale de Santé Publique) : les
assurés n’ont pas à en subir les réper-
cussions.

La limitation des dépenses de santé
par la loi de financement de la Sécurité
Sociale et l’objectif national des
dépenses d’assurance maladie
(oNDAM) n’a plus lieu d’être. 
Les dépenses de santé doivent pouvoir
répondre aux besoins exprimés par les
soignants et les patients des territoires,
aujourd’hui pour le Covid et demain
pour nos vies. Pour cela, il devient de
plus en plus urgent de nous réappro-
prier la gestion de la Sécurité Sociale et
de mettre en œuvre des mesures pour
augmenter ses recettes.
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Car il faut rouvrir des lits, des services,
créer des emplois à l’hôpital, revalori-
ser les salaires des personnels, condi-
tion pour que les postes soient pour-
vus.
La crise montre l’importance des hôpi-
taux de proximité, de la médecine de
ville  : il faudra en tenir compte. Et
nous continuerons à lutter pour un
hôpital public de proximité, alors qu’il
semble que les ARS et l’hospitalisation
privée profitent de la crise pour accélé-
rer l’organisation de l’hospitalisation
telle qu’annoncée par la loi «ma santé
2022» avec des fermetures de services
et la valorisation du secteur privé, avec
tous les risques de dépassement d’ho-
noraires et de frais administratifs…

Dans son discours guerrier en Anjou,
le Président de la République annonce,
avec retard, des mesures de produc-
tion industrielle pour la santé. Mais il
ne semble toujours pas avoir compris

que les matériels médicaux et les médi-
caments devraient être soustraits aux
intérêts privés, que la recherche
publique doit être démultipliée !
C’est la politique de santé conduite
hier et poursuivie aujourd’hui qui aug-
mente le nombre de nos drames et de
nos morts.
L’après coronavirus a commencé dès le
7 avril, journée mondiale de la santé,
avec le réseau européen contre la pri-
vatisation et la commercialisation de
la santé et de la protection sociale,
nous disons stop à la privatisation de
la santé et de la protection sociale et en
exigeons les moyens. 
Nous appelons la population à le
revendiquer par toutes les formes
compatibles avec le confinement actuel
et à amplifier cette exigence par la
suite.

La Coordination 
des comités de défense des hôpitaux

et maternités de proximité.
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Alors que les médias dominants bruis-
sent de nouvelles alarmantes sur la
nouvelle pandémie mondiale, alors

que la multitude a le regard rivé sur les ther-
momètres médicaux dans la peur de contracter
la maladie, notre planète poursuit sa course
folle, chaotique et absurde  : désastres écolo-
giques et sociaux, corruption endémique, déni
de la justice la plus élémentaire. Sur ce dernier
point  nous allons nous arrêter sur le sort
réservé à Julian Assange que la juge Eva Joly
qualifie de «scandale judiciaire le plus impor-
tant de cette décennie».

En 2006, Julien Assange journaliste et informa-
ticien australien fonde une organisation Non
Gouvernementale dénommée Wikileaks.
L’objet de cette oNG d’un nouveau genre est
de diffuser tous les documents, même confi-
dentiels, susceptibles de permettre la réalisa-
tion d’enquêtes et d’analyses politiques, finan-
cières et sociales à l’échelle mondiale tout en
protégeant ses sources. Il s’agit en fait de don-
ner aux «lanceurs d’alertes» la plus large
audience possible, de mettre en ligne, pour le
bénéfice de tous, des sortes “d’archives de
l’humanité” afin de comprendre les enjeux de
notre temps. 

Dès sa fondation, cette organisation va faire
preuve d’une redoutable efficacité puisqu’en
quelques mois environ 10 millions de docu-
ments, pour la plupart confidentiels, se trou-
vent dévoilés. 
Ainsi se déroule un immense panorama, jus-
qu’ici occulté, concernant les guerres améri-
caines en Afghanistan et en Irak (mensonges
d’État, cas de tortures…), les capacités de sur-
veillance généralisées de la CIA et de la NSA,
d’inavouables tractations au Moyen-orient,
d’innombrables cas de corruption et de
fraudes fiscales (notamment 2.000 comptes
appartenant à des personnalités de la poli-
tique, des affaires ou du spectacle ouverts dans
les paradis fiscaux par la banque suisse Julius
Bär)….
une partie de ces révélations seront bientôt
reprises par la presse mondiale : New-York
Times, Le Monde, Der Spiegel, El Pais….
une vidéo dénommé «Collateral Murder»1 va

faire le tour du monde à travers les réseaux
sociaux. Il s’agit d’un enregistrement effectué à
bord d’un hélicoptère “Apache” de l’armée
américaine, en opération au-dessus du territoi-
re Irakien en 2007, qui pense avoir repéré des
terroristes. À travers le téléobjectif on assiste à
la traque de ce groupe dans les rues de la ban-
lieue de Bagdad, on perçoit le dialogue des
pilotes qui semblent se croire dans un jeu
vidéo. on relèvera 12 morts et deux enfants
grièvement blessés dont l’un décèdera par la
suite. Parmi les victimes se trouvent seulement
deux hommes armés, mais aussi Namir Nor-
Eldeen le principal correspondant de guerre
de l’agence Reuters en Irak et son assistant et
chauffeur Saeed Chmah… Malgré les protesta-
tions véhémentes de Reuters le Pentagone
considèrera que les «procédures d’engage-
ment du feu» ont été respectées.
Mais on ne défit pas impunément les puis-
sances d’un monde encore largement voué à
l’ignorance et à la barbarie. La répression va
être impitoyable. Dès 2013, Edward
Snowdens, lanceur d’alerte étasunien, ancien
employé de la CIA et de la NSA qui a révélé
l’existence de programmes de surveillance de
masse, est inculpé d’espionnage. Assange par-
viendra de justesse à le faire transférer en
Russie où il obtiendra un asile politique pré-
caire. La même année Chelsea Manning,
ancienne analyste militaire qui a révélé
nombre de documents sur les guerres
d’Afghanistan et d’Irak (notamment la fameu-
se vidéo “collateral murder”, mais aussi des
images montrant les tortures pratiquées à la
prison d’Abou Ghraib en Irak ainsi que plus
de 260.000 câbles diplomatiques confidentiels)
est condamnée à 35 ans de prison toujours
pour espionnage. Elle sera graciée par le
Président obama en 2017, mais incarcérée de
nouveau en 2019 suite à son refus de témoi-
gner contre Assange. 
Pourtant, le 12 mars dernier, après une tentati-
ve de suicide qui manque de très peu de réus-
sir, un juge ordonne sa libération, mais elle
devra cependant s’acquitter d’une amende de
256.000 $ (229.000 €). Par ailleurs Wikileaks
devra faire face à de nombreuses difficultés
d’ordre administratif notamment, en 2011, à
un blocus financier organisé par les principaux
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Il faut sauver
Julian Assange
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EMoTICoNES

pLus D’erreurs De GraMMaire ou De poNCtuatioN,
De fautes D’orthoGraphe ou D’aCCeNtuatioN !
De L’éCriture, eNfiN, C’est L’aBoutisseMeNt,
C’est L’uLtiMe proGrès, Le perfeCtioNNeMeNt.

C’est La fiN Des poLiCes aux DessiNs DéLiCats ;
aDieu Les New roMaNs, CoChiNs et CaMBrias,
fiNis, L’heLvétiCa, Le tiMes et Le DiDot.
exit, Le GeNova et Le paLatiNo !

Les styLes D’éCriture oNt ChaNGé De LoGique :
pLus D’aNGLaise ou BâtarDe ou De roNDe ou Gothique.
et Les Grasses et Les MaiGres ou BieN Les itaLiques,
saNs parLer Des ChiNoises ou De La CyriLLique.

iNveNtée à suMer, DiseNt Les historieNs,
L’éCriture aNNoNçait La fiN Des teMps aNCieNs,
Les DéButs D’uNe autre ère où oN se souvieNDrait
où MéMoire et Cerveau eNseMBLe auGMeNteraieNt.

aveC Les hiéroGLyphes, oN eut Les piCtoGraMMes
et Les CuNéiforMes et Les iDéoGraMMes.
iL faLLut CiNq MiLLe aNs De proGrès aNarChiques,
pour arriver eNfiN à L’aLphaBet CLassique.

et puis L’iMpriMerie fit sa révoLutioN
qui fut pour L’éCriture uNe révéLatioN ; 
Car avaNt GuteMBerG, C’était L’arChiteCture,
qui était pour Le peupLe uN MoyeN D’éCriture…

tout CeLa eNterré ! vive Les Novateurs !
vive Les éMoJis, Les sMiLeys et Les Cœurs !
pourtaNt, Je Me DeMaNDe aveC fort peu D’eNtraiN,
Jusqu’où Notre éCriture ira-t-eLLe DeMaiN ?

Ja C q u e s Grieu

Pour illustrer son article, B.Blavette a choisi le poème ci-dessous dans le recueil
Maux à Mots de Jacques Grieu.  Il apprécie tant la façon dont cet auteur manie les
mots, qu’il suggère à nos lecteurs de commander ce recueil  de 130 pages (format 24
x 16 cm), en envoynt un chèque de 13 euros + 4 euros (pour les frais d’envoi), à
JACQUES GRIEU, 98 BD Clémenceau, 76600 Le Havre. 
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… réseaux de paiement (Visa, Western union…).
En 2012 une “attaque” informatique empêche
pendant plusieurs mois les internautes de se
connecter à son site. Simultanément, Assange
se retrouve sous le coup d’un mandat d’arrêt
international émanant de la justice suédoise
pour un “délit sexuel” particulièrement obs-
cur. Afin de ne pas être extradé vers la Suède
Assange se réfugie dans l’ambassade d’Équa-
teur à Londres où le Président équatorien
Rafael Correa lui accorde l’asile politique. Il y
passera 7 ans, confiné dans un studio minus-
cule, surveillé en permanence par Scotland
Yard et la CIA. 
Le 11 avril 2019, en contrepartie d’une aide
financière importante en provenance des
États-unis, le nouveau Président équatorien
Lénin Moreno met fin à l’asile politique dont
bénéficiait Assange qui est immédiatement
arrêté par la police britannique et transféré à la
prison de haute sécurité de Belmarsh dans la
banlieue de Londres. 
on notera que quelques mois plus tard, en
novembre 2019, la justice suédoise clôt défini-
tivement, faute de preuves, la procédure enga-
gée contre Assange… et cela 9 ans après les
faits reprochés.
Pour avoir permis des révélations majeures
sur les guerres américaines (tortures, men-
songes d’État…), sur les capacités de sur-
veillance généralisées de la CIA, sur des cas de
corruption et de fraudes fiscales, Julian
Assange, le fondateur de Wikileaks, fait face
aux États-unis à dix-huit chefs d’inculpation
dont celui d’espionnage. Il est actuellement
détenu au Royaume-uni dans des conditions
contraires aux Droits de l’Homme les plus élé-
mentaires, soumis à des tortures psycholo-
giques de tous les instants  : un isolement
presque absolu, une surveillance permanente
du moindre de ses gestes et de ses entretiens
avec ses avocats, ce qui constitue une violation
flagrante des droits de la défense. 
En novembre dernier Nils Melzer, Rapporteur
général de l’oNu sur la torture faisait part de
ses graves préoccupations quant aux condi-
tions de détention d’Assange2. 
Le 26/6/2020 Le Monde publiait la traduction
d’une lettre parue dans la revue médicale The
Lancet par laquelle 216 médecins appartenant
à 33 pays s’indignaient des conditions de
détention de Julian Assange et mettaient en
garde contre de graves répercussions sur sa
santé. 
Le procès en vue de l’extradition de Julien
Assange s’est ouvert le 24 février dernier.
Interrompu par l’épidémie de Coronavirus, il
devrait reprendre au cours du dernier tri-
mestre de cette année.
Bien au-delà de sa personne, Assange est deve-
nu le symbole d’un droit fondamental : le droit

à l’information des peuples souverains, celui
de savoir tout ce qui est fait en leur nom par les
états. Son extradition signifierait la remise en
cause de ce droit. D’autre part si l’extradition
était prononcée ce serrait en violation de
toutes les conventions internationales. En effet
selon la juge Eva Joly interviewée le 26 février
dernier parle quotidien en ligne Médiapart,
pour qu’un prévenu puisse être extradé, il faut
que deux conditions soient réunies :
•1.Les faits reprochés à l’accusé doivent
constituer des délits dans les deux pays
concernés. or l’US Espionnage Act en vertu
duquel les États-unis poursuivent Assange n’a
d’équivalent dans aucun pays d’Europe. 
Si Assange était extradé cela signifierait que la
loi étasunienne s’applique aussi au Royaume-
uni.
•2. La certitude que l’accusé bénéficiera d’un
procès équitable. C’est loin d’être le cas aux
États-unis où le Président Trump a même
déclaré qu’Assange mériterait la peine de
mort.
Cela est tellement vrai que la Commissaire
européenne aux Droits de l'Homme, Dunja
Mijatovic, a pris nettement position contre l'ex-
tradition «compte tenu à la fois des implica-
tions pour la liberté de la presse et des graves
préoccupations concernant le traitement que
subirait Julien Assange aux États-Unis»3. 
Si l’extradition devait être prononcée il ne
s’agirait pas d’un jugement au terme d’une
procédure judiciaire, mais d’une décision poli-
tique. Assange ne serait pas alors extradé mais
«livré» aux États-unis et c’est malheureuse-
ment le cas le plus probable tant la pression
des États-unis sur le Premier Ministre Boris
Johnson est forte.

Seule une intervention massive de l’opinion
internationale peut sauver Julian Assange et
c’est pour cela qu’il est important de signer et
faire signer rapidement la pétition  soutenue
notamment par Reporter Sans Frontière, Le
Syndicat National des Journalistes, Amnesty
International, La Ligue des Droits de
l’Homme et la Fédération Internationale des
Ligues des Droits de L’Homme. on peut aussi
participer aux divers meetings et manifesta-
tions qui ne manqueront pas de se dérouler
d’ici la conclusion du procès.
Car dévoiler la vérité pour que vive la démo-
cratie ne doit pas devenir un délit.

Bernard BLavette
Notes :
1. on peut voir la vidéo  notamment sur l’encyclopédie en
ligne Wikipédia.
2. Pour lire l’intégralité de la déclaration de Nils Melzer
consulter sur internet oNu info du 1/11/2019.
3. Communiqué agence Reuters du 20/2/2020.
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Il y a quelques temps, un article de
votre revue, j’ai malheureusement
oublié le nom de son auteur, citait un

auteur pourtant rarement cité, René
Guénon. Cela a attiré mon attention. Dans
son œuvre importante, j’ai lu ou relu les
deux livres qui me semblaient de circons-
tance : la Crise du Monde Moderne, écrit en
1925 et le Règne de la Quantité ou les Signes
des Temps, publié en 1945.
Les deux sont une étude de la période
actuelle et montrent l’envahissement du
matériel au dépend du spirituel.
C’est une évidence. 
Les civilisations anciennes, de façon géné-
rale, ont fait dépendre les lois régissant la
société du monde religieux. Le cas le plus
flagrant est le monde israélite ou juif où
tout dépend de la bible, du deutéronome,
en passant par l’alimentation et allant jus-
qu’à l’habillement (l’interdiction des
mélanges de matières, par exemple) etc. 
Et le monde musulman, dont la charia
nous occupe tant, est un autre exemple. 
Le monde chrétien est un contre-exemple.
Lorsque Saint Pierre accepte de dîner chez
un centurion romain, il abandonne la
cacherout. Lorsque le Christ dit à l’homme
qui lui demande s’il doit payer l’impôt à
Rome : rend à César ce qui est à César, la
pièce de monnaie portant l’effigie de
César, il reconnait la loi romaine et en
même temps dispense de payer l’impôt au
temple. Le christianisme n’a pas cette sou-
mission de la loi civile  (au sens de la loi de
la société, car cela inclut le pénal, le com-
mercial etc.) à la parole divine. 

Pourtant, longtemps, le roi étant de droit
divin, le matérialisme a été contenu, tout
en devenant de plus en plus présent. 
La révolution, en France, a mis fin à cet
état de chose. 

Depuis, le spirituel est réduit à sa plus
simple expression. Et donc, seul le bien
matériel compte. 
Cela explique bien des choses dans la
situation actuelle.
Et cela est sans doute sans remède. En
effet, il n’existe rien d’autre que le matériel
et chacun n’a plus qu’un seul désir, c’est
de vivre aussi bien que possible, aussi
longtemps que possible. De mourir en
bonne santé et que la terre veuille bien
nous porter tant nous sommes là !

Je crois qu’essayer de changer cet état de
chose relève de l’utopie, d’autant que s’il y
a des intégristes, je pense qu’ils ne seront
jamais que minoritaires. Et comment
expliquer, à des gens pour qui seul le
monde matériel, importe qu’il faut qu’ils
acceptent de se contenter de moins ? Alors
que tout, publicité, télévision, internet,
leur montre un monde où les gens ont
tout ? 
Et qui voudrait se soumettre à une loi reli-
gieuse ? 
Et est-ce que ce serait la solution ?
Ayant dit cela, je continue dans la
réflexion.

Tout indique une disparition du travail
rémunéré. Il me semble bien inutile de
développer cette déclaration. Il faut donc
séparer le revenu du travail. Cela montre
la futilité des discussions actuelles sur la
retraite, puisque celle-ci reste liée au reve-
nu du travail. 
Cela montre aussi l’importance des
recherches sur le revenu universel. C’est
en effet la seule possibilité. 
Mais là aussi, comment faire admettre que
l’on puisse recevoir sans autre contrepar-
tie que d’exister ?

Bertrand haLff

Notre époque est 
de plus en plus matérialiste
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Partir de l’idée que la crise du coronavirus
est un choc exogène nous fait courir le
risque de mal en préparer la sortie. 

Cela est d’autant plus inquiétant que ce choc
«silencieux» implique des interventions de
l’État à des niveaux dépassant ceux de la crise
financière globale de 2008, voire de la crise de
1929 qui auront des conséquences durables. 
La cause première des crises de 1929 et 2008
était claire : des crashes boursiers venant sanc-
tionner des prises de risque du secteur finan-
cier devenues incontrôlables. L’histoire a mon-
tré que de telles sorties pouvaient être souvent
longues et incomplètes. 
une partie du monde développé ne sortira de
celle de 1929 qu’après la seconde guerre mon-
diale avec une claire légitimation des projets
d’Etat Providence.
La sortie de la crise de 2008 apparait encore
inachevée avec, certes, un contrôle bancaire
accru, mais sans mettre fin à une domination
financière, largement vilipendée comme géné-
ratrice d’inégalités et de politiques d’austérité.
D’où l’importance de bien saisir comment ce
terrain mal réparé a pu engendrer cette crise
sanitaire. Son caractère endogène est certes
partiellement lié aux dégâts que provoquent
nos modes de développement sur l’environne-
ment, en l’occurrence par le biais de déforesta-
tions et d’urbanisations croissantes, multi-
pliant les contacts entre souches de virus et
milieux humains, sources de contamination
que la mobilité accrue des personnes et des
biens dans la présente phase de mondialisa-
tion diffuse avec une rapidité qui rend illusoi-
re toute tentative d’isolement. 
Mais la cause principale de la crise sanitaire de
2020 est à lire dans la façon très imparfaite
dont nous sommes sortis de la crise financière
globale de 2008. 

uN e C r i s e s a N i ta i r e
q u i r é v è L e L’a M p L e u r

D e s f r a G i L i s at i o N s i N D u i t e s
pa r L a C r i s e D e 2008.

Que nous apprend la rapide diffusion du
Corona virus dans ces premiers mois de 2020 ?
— D’une part que, face à cette pandémie,
nombre de systèmes de santé n’ont d’autre
moyen qu’un confinement plus ou moins sévè-
re pour éviter de ne pouvoir soigner qu’un
afflux de cas graves.
— D’autre part que les équipements et médi-

caments qui permettraient de contenir cette
pandémie font souvent défaut, parce que les
stocks sont insuffisants et que l’approvisionne-
ment dépend de quelques pays, comme la
Chine et l’Inde, confrontés à une forte deman-
de mondiale. 
Chaque jour vient ensuite instruire les causes
de ces blocages. Les systèmes de santé ont pâti
de politiques d’austérité renforcées par l’en-
dettement des États, suite à la crise de 2008.
Tout un arsenal de mesures, entre tarifications
à l’acte et partenariats public-privé, a fait de
plus en plus pression (réduisant en France de
quelques 12 milliards d’euros en 10 ans le bud-
get tendanciel des hôpitaux- voir rapport d’in-
formation du Sénat n°40 2019-2020). 
Les témoignages des personnels soignants
sont éloquents : ils éclairent de façon drama-
tique les mouvements de grève antérieurs à la
crise.
Même constat pour ce qui est de la délocalisa-
tion des productions d’équipements et de
médicaments. Dans une économie mondiale
en croissance plus faible après 2008, nombre
d’entreprises pour soutenir leur profitabilité et
la valeur de leurs actions, délocalisent des pro-
ductions vers des pays offrant des salaires
moins élevés et des possibilités d’économie
d’échelle. Là encore les témoignages  abondent
sur la façon dont certaines entreprises dyna-
miques ont su profiter des chaines globales de
valeur pour préserver leurs profits dans le
contexte d’un ralentissement de l’économie
mondiale après la crise de 2008 et d’une pres-
sion accrue sur les dépenses de santé. 

Peu ou prou, le même scénario se retrouve
dans la plupart des pays, alliant rationalisation
accrue des choix budgétaires et restructuration
des chaines globales de valeur.
Les opinions perçoivent ces mesures d’austéri-
té sans bien en saisir l’impact sur leurs sys-
tèmes de santé. Il est vrai qu’ont maintenant
de quoi surprendre les évaluations de perfor-
mance qui, en 2019, classaient en tête
l’Espagne et l’Italie (selon l’Euro Health
Consumer Index EHCI -classement de
l’Espagne en Europe que confirmait l’indice
Bloomberg  !), ces deux pays dont la crise de
2008 avait fortement accru l’endettement
public et conduit à des politiques d’austérité.
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Le texte ci-dessous a été publié à l’origine dans la collection «Le Virus de
la Recherche» (PUG), dirigée par Alain Faure. Il est reproduit ici avec
l’autorisation de l’éditeur.

Bien plus qu’une crise sanitaire



Dans cette même période (d’octobre 2007 à
décembre 2019) l’indice Dow Jones doublait,
soulignant l’habileté d’une finance internatio-
nalisée.
L’histoire pourrait s’arrêter là et le caractère
endogène de la crise sanitaire serait déjà bien
établi par les excès d’une idéologie néo libéra-
le, qui par son court- termisme a laissé s’ac-
croitre la vulnérabilité de nos économies.
Mais l’histoire s’aggrave si l’on s’interroge sur
l’amnésie qui accompagne cette crise sanitaire. 

uNe aMNésie CriMiNeLLe …
ouvraNt à Des thérapies De ChoC.

Comment expliquer une telle vulnérabilité de
nos systèmes de santé, alors que cette pandé-
mie n’est pas la première ? 
Certes, l’oMS devait être l’institution interna-
tionale devant donner l’alarme à la fois sur les
risques de pandémie et sur les capacités des
systèmes de santé. La question est justement
posée mais un retour en arrière sur les  expé-
riences de pandémies vécues au tournant du
siècle conduit à poser d’autres questions. 
Alors que l’on croyait à la fin du 20éme siècle
que l’ère des grandes pandémies était close, le
VIH/SIDA à travers le monde dans les années
80, puis le virus Ebola en Afrique dans les
années 90 et enfin le virus SRAS en Asie en
2003) ont fini par inquiéter les état-majors, les
institutions internationales et les populations,
conduisant à la création d’un ensemble d’insti-
tutions, d’accords internationaux et de proto-
coles au milieu de la première décennie du
21ème siècle. 
Les pays de l’oTAN créent ainsi en 1998 l’Euro
Atlantic Disaster Relief Coordination Centre
(EADRCC). 
L’oMS adopte en 2005 un règlement sanitaire
international, signé par la plupart des pays.
L’union Européenne installe en 2005 une
agence  l’ECDC (European Centre for Disease
Prevention and Control). 
Dans ce concert la France fait passer en 2007
une loi sur «la préparation du système de
santé à des menaces sanitaires de grande
ampleur» avec un établissement public pour
son application. on débat même d’inscrire le
principe de précaution dans la constitution.
La crise financière de 2008 semble avoir effacé
cette prise de conscience pour d’autres impé-
ratifs qui vont, en une décennie, accroitre
considérablement la vulnérabilité de nos éco-
nomies.  
Comment expliquer cette “versatilité” ? 
— Trois facteurs concourent, semble t-il, à cette
inaction face à ces risques existentiels. 
•Le premier élément renvoie à la thèse de
Naomi Klein (The Shock Doctrine, 2007, traduc-
tion en français : La stratégie du choc) soulignant

que les crises sont propices à de réels change-
ments, ce dont les adeptes de Milton Friedman
(qui écrivait en 1982 «Only a crisis, actual or per-
ceived,  produces real change»), ont su profiter en
imposant un néo-libéralisme radical après
2008. 
•Le second facteur est d’une autre nature qui
met en cause la faiblesse de la base démocra-
tique des accords internationaux comme ceux
précités. Cette critique, que développent
Aglietta et Leron dans leur ouvrage La double
démocratie (2017), à propos de l’union
Européenne, s’applique en l’occurrence pour
expliquer la faible mobilisation des instances
démocratiques nationales pour veiller à la
mise en œuvre effective des projets internatio-
naux en matière de sécurité sanitaire. Les rap-
ports internes à l’oMS, quelque dix ans après
le règlement sanitaire international de 2005,
confirment cette hypothèse*.  Tout comme le
fait que 80 % de son budget soient laissés à la
charge de fonds privés. 
•Le troisième élément est plus difficile à saisir
car il renvoie à des évolutions internes à
chaque pays, qui se lisent principalement au
niveau des territoires, différemment marqués
par les défis environnementaux (comme le
souligne Bruno Latour dans son ouvrage  Où
atterrir  ? Comment s’orienter en politique,
2017) et par différentes inégalités de revenus et
d’accès aux services publics. Ceci entraine de
nombreux mouvements sociaux (dont celui
des gilets jaunes en France) et une défiance
accrue à l’égard de services publics, devenus
pour beaucoup des instruments du pouvoir
central et non plus des organisations démocra-
tiquement ouvertes pour répondre aux besoins
des citoyens (au sens où l’entendent Pierre
Dardot et Christian Laval dans leur contribu-
tion à AoC**). 
La recomposition des rapports entre local,
national et global, qui est en gestation dans
cette transformation, ouvre peut être la voie à
une reconstruction de compromis sociaux qui
réponde aux défis tant sanitaires que clima-
tiques. Elle doit pour cela trouver son expres-
sion politique. Si le retour de l’État est celui
d’États-stratèges, ouvrant des médiations
démocratiques et innovantes, il peut y contri-
buer. La tâche est ample mais, à la fois, la crise
donne nombre d’exemples de solidarités nou-
velles… et l’expérience de la Convention
Citoyenne pour le Climat, ouverte en octobre
2019, manifeste l’actualité de cette prise de
conscience des enjeux. Le temps de cette
recomposition politique est néanmoins comp-
té, l’offensive des néo-libéraux pour réduire
les objectifs en matière d’environnement ayant
déjà commencé, qu’appuieront volontiers les
Trump et Bolsonaro.

pascal  petit
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https://apps.who.int/gb/
ebwha/pdf_files/wha6
9/a69_21-fr.pdf

*

** https://aoc.media/opi-
nion/2020/04/20/souve-
rainete-detat-ou-soli-
darite-commune/
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reveLatioN

iL arrive parfois que La Nuit, eN DorMaNt,
L’esprit huMaiN s’éveiLLe et DéCouvre, éCLataNt,

Le pourquoi Des éNiGMes iNquiétaNt Nos JourNées ;
aiNsi Le CoroNa Me fut BieN expLiqué :

Notre BeLLe pLaNète eN La forCe De L’âGe
CoMMeNCe à s’irriter De tout Notre tapaGe

qui fiNit par Lui faire uNe DéMaNGeaisoN
Lui taquiNaNt Le Cuir, CoMMe uNe iNfLaMMatioN.

toutes Ces MiNes ouvertes, Ces surexpLoitatioNs,
Ces eaux partout poLLuées, toutes Ces expLosioNs

Ces DéforestatioNs, Ces CLiMats sous teNsioN,
et Cette raCe huMaiNe eN proLifératioN….

tout CeLa à La LoNGue a proDuit uN DéCLiC,
uN réfLexe prévu, réaCtioN GéNétique, 

CoMMe uNe séCrétioN qui est autoMatique, 
quaND CertaiNes LiMites oNt Des exCès ChiMiques.

aLors, DaMe La terre, ayaNt D’uN Coup De queue
CaLMé La raCe huMaiNe et ses exCès Miteux,

ouBLie Ces peCCaDiLLes et se peNChe à Nouveau
sur Les Choses CouraNtes et D’uN autre Niveau :

Les treMBLeMeNts De terre, teCtoNique Des pLaques, 
Les voLCaNs, Les CyCLoNes, L’atMosphère patraque…
toutes Choses iMportaNtes et sous La surveiLLaNCe

De L’étoiLe soLeiL veiLLaNt aux MaiNteNaNCes.

La petite LeçoN que, à L’aCCoutuMé
La raCe huMaiNe aura, au pLus vite ouBLié,

uN Jour Nous revieNDra eN autre Coup De poiNG.
La terre eN a vu D’autres et reGarDe pLus LoiN…

Ja C q u e s Grieu
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Depuis ma jeunesse et la
Libération, je suis avec

vous, comme l’était mon
frère. 
Mais celui-ci a quitté ce
monde l’an dernier : il en
vait mare. Mare de voir notre
monde malheureusement
ainsi, alors que les sciences
ont considérablement amé -
lioré l’humanitude et pour-
raient effectuer encore beau-
coup plus, mais les oligar-
ques, les ploutocrates, ne
l’entendent pas du tout ainsi,
ils veulent conserver leurs
odieux privilèges, coûte que
coûte, voire en faisant appel à
la dictature, à divers fas-
cismes, ne se rendant pas
compte de leur stupidité, de
leur cupidité. 
Ce sont eux les véritables
handicapés : ils ont besoin de
serfs, d’esclaves, de domes-
tiques. 
Ils sont mus par ECO : pas
par l’écologie, mais par
Égoïsme-Cupidité-Orgueil !

Nous devrions prendre bonne
note des amérindiens amazo-
niens anarchistes, hédonistes.
Jadis ils devaient se battre
dans des conflits entre tribus.
Maintenant, ils cherchent à
vivre ensemble en se respec-
tant et en cherchant l’harmo-
nie et la solidarité. 

En respectant cette immense
forêt, cette prodigieuse natu-
re que forme cette gigan-
tesque Amazonie qu’il faut
préserver à tout prix. 
Ce qui ne plait pas du tout à
mon colonel Bolsanero qui
veut gérer l’Amazonie et le
Brésil comme il l’entend,
c’est-à-dire Propriété-Renta -
bilité-Profit, autrement dit
dans l’ignorance, l’imbécilli-
té, l’inhumanisme. 
Et tant pis pour ces amérin-
diens amazoniens qui osent
vivre tout nus, dans des qua-
lités humaines. 
Pour ce triste colonel, on se
prépare à ethnocide et génoci-
de, et la minorité restante
sera bien habillée, bien
conforme, bien domestiquée.
C’est affreux. 
Il faut réagir vite et bien.

Oui, nous devrions écouter la
sagesse de ces amazoniens qui
ont appris beaucoup de la
nature qu’ils savent gérer
sans aboutir aux imbécilités
de nos économies occiden-
tales. 
Même dans leurs idées anar-
chistes, animistes. En vou-
lant accorder une “âme” à
chaque chose, être vivant,
humain, minéral, végétal, on
en vient au respect de chaque
chose, et surtout de tout ce
qui vit. Tout à fait à l’opposé

de nos façons “religieuses”  !
Nous vivons dans l’hypocri-
sie et le bigotisme puritain,
imbécile. 
Nous allons vers une certaine
apocalypse… 
Il nous faut empathiser avec
ces “sauvages” libertaires et
vraiment écolos. 
Il nous faut les aider, sympa-
thiser, réagir, contrarier les
buts malsains et inhumains
de mon colonel et toute sa
clique bien-pensante qui gou-
verne tristement le monde…
Je pense beaucoup à ces heu-
reux amérindiens amazoniens
que mon colonel et d’autres
veulent rendre malheureux,
voire exterminer. On devrait
les respecter et les écouter,
non seulement dans l’écologie
mais aussi dans les idées reli-
gieuses. 
Primitifs ? 
Non, je crois que ce sont des
maîtres spirituels.

Dans ma nonante deuxième
année, j’ai survécu à un AVC
et autres pathologies, mes
yeux, ma vision ont beaucoup
souffert, mais je conserve mes
facultés intellectuelles et j’ai
besoin d’écrire, de répandre
mes idées, d’espérer encore
aider en ce sens malgré mes
graves handicapes et fai-
blesses… 
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s o u s c r i p t i o n  p e r m a n e n t e  

POuR que VIVe LA GRAnDe ReLèVe

M. et J. Delessert-Laval 23,  M. Decker 18,  J. Roland 9,  N. Froment 73,  G. Guibert 4, 
G. Houdart 18,  R. et S. Rio 13,  M. et J. Paradelle 23,  M. F. Guilhem 23. 

Total 204 euros. Merci à tous !

Grâce à cette souscription, nous pouvons poursuivre la publication du journal en
modérant le prix de l’abonnement, et en faire le service gratuit à des personnes qui n’ont pas
les moyens de le payer, mais qui tiennent à le lire et à le diffu ser.

Merci aux abonnés qui, pour nous éviter des frais de rappel,
observent la date d’échéance de leur abonnement : elle est indiquée sur
l’étiquette de l’enveloppe sous laquelle ils reçoivent leur journal.



LA   GRANDE  RELEVE - N° 1217 -juin 2020 15

•JE PRoLoNGE MoN ABoNNEMENT PouR
•JE M’ABoNNE À ...... ExEMPLAIRE(S) DE LA GRANDE RELèVE À PARTIR Du N° .........
ET VoICI CoMMENT RÉDIGER MoN ADRESSE (merci d’écrire des majuscules) : 
M. Mme,ou Melle, prénom, nom : .....................................................

immeuble (éventuellement) : .....................................................
N° et voie : ....................................................

code postal et commune : ....................................................        pays.................................. 
•JE CoMMANDE LES ouVRAGES SuIVANTS :

.....................................................................................

....................................................................................................................................................................

....................................................................................................................................................................

..........................................
PouR CELA, J’ENVoIE LA SoMME DE ..........................................................................euros 
PAR CHèQuE N°...................................................... (préciser la banque) :
............................................

DATE : SIGNATuRE :

par chèque bancaire ou postal, établi à l’ordre de 
LA GRAnDe ReLèVe

et envoyé
88 Bd CarNot
78110 Le vésiNet
fraNCe

N° de compte à la banque postale 1 3 4 0 2 3 9 M 0 2 0
IBAN : FR10 2004 1000 0113 4023 9M02 016

BIC : PSSTFRPPPAR

tarifs D’aBo NNeMeNt (11 numéros par an)
FRANCE, régime intérieur pour la Poste.  . . . . . . . . . . 23 euros.
(soutien : + 14 euros par an, par exemplaire en plus, chaque mois)

DoM  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 26 euros.
ToM  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 29 euros.

INTERNATIoNAL, suivant les zones redéfinies par la Poste 
au premier janvier 2014 :
Zone 1 (Bénélux, Espagne,R-u, Suisse, …)  . . . . . . . 29 euros.
Zone 2 (autres pays européens)  . . . . . . . . . . . . . . . . 27 euros.
Zone 3 (Canada, États-unis,…)  . . . . . . . . . . . . . . . . .30 euros.
Zone 4 (Afrique, Amérique du Sud,…)  . . . . . . . . . .30 euros.

r è G L e M e N t s  :

Actuellement, je me trouve
assujetti aux SS (Services
sociaux) lesquels, tout en
voulant sincèrement m’aider
matériellement, m’apportent
une surveillance et des
conseils inadaptés à mon
individualité humaniste et
anarchiste… pour mon
BIEN ! 

Alors que je ne suis pas du
tout sénescent… 
Je résiste car j’espère encore
être en mesure de servir de
bonnes causes… mais je n’ai
pas droit à la parole… 
Chez moi, on m’a pillé, volé,
jeté des objets, des livres, des
documents. Qui ? Je n’en sais
rien On m’a déconseillé de
porter plainte… 

Je ne suis qu’un bébé docile,
je n’ai donc pas besoin de lire,
de m’informer. Je n’ai qu’à
suivre les traitements pres-
crits… dont j’ai peur… Je
reste en communication avec
vos idées et vos choix. Ne pas
se décourager. Au contraire.
Résister. Lutter. 

L. F., Sarrians

C o u R R I E R                    D E S                    L E C T E u R S

Cette Grande Relève de juin va encore arriver bien retard à ses abonnés… 
Merci de ne pas lui en vouloir !

M-L D.
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LeCtuRes POuR APPROfOnDIR :
• JACques DuBOIn

Extraits choisis dans son œuvre (3 €).
Aujourd’hui introuvables, plusieurs de ses livres
ont été numérisés, et leur texte intégral est
disponible gratuitement sur notre site internet.

• et sI On ChAnGeAIt ?
Bande dessinée par J.VIGNES-ELIE (4 €).

• Les AffRAnChIs De L’An 2000
un roman de M-L DuBoIN qui, 

à l’aide d’exemples, explique les
mécanismes de l’économie 
distributive et montre ce qu’elle 
apporte à la société (épuisé).

•   MAIs Où VA L’ARGent ?
l’étude, par M-L Duboin, de la façon
dont la monnaie est devenue cette
monnaie de dette qui empêche toute
véritable démocratie, suivie de pro-
positions pour évoluer (édition du
Sextant, 240 pages, épuisé).

• D’anciens numéros, et un résumé (4 pages, format
A4) de nos propositions, sont disponibles (3 €)
• Épuisés sur papier, des textes et des livres sont
téléchargeables sur notre site internet. 

Tous les prix indiqués incluent les frais d’envoi.

Ce que Nous proposoNs :
En résumé, nous affirmons qu’il faut

rendre financièrement possible ce qui
est utile, souhaitable, matériellement et
écologiquement réalisable, et à cette fin,
remplacer la monnaie actuelle par une
monnaie qui ne circule pas, donc qui ne
peut pas être “placée” pour “rapporter”.
une telle monnaie, émise par une insti-
tution publique, est un pouvoir d’achat
qui s’annule quand on l’utilise, mais
laisse au consommateur la liberté de ses
choix. 

Masse monétaire et production
sont ainsi créées et détruites au même
rythme, ce sont deux flux permanents
qui s’équilibrent. Les citoyens en défi-
nissent l’intensité en décidant démocra-
tiquement, à l’échelle appropriée, ce qui
sera produit, dans quelles conditions, et
l’importance relative des parts à faire
dans la masse monétaire à créer pour
financer la production, pour assurer les
services publics (car impôts et taxes
n’existent plus) et pour verser à chacun
un revenu garanti qui permette à tous
de vivre libres et actifs, et de recevoir
leur part d’usufruit de notre héritage
commun. 

Ainsi les décisions prises n’ont
plus de retombées financières person-
nelles, l’intérêt général prévaut enfin
sur l’intérêt particulier et la démocratie
peut devenir réalité.
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